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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin comporte des exigences relatives  à la sécurité.  Pour de plus amples
renseignements, consulter la Partie 4 - au point 3  Exigences relatives à la sécurité;  et à la partie
6 -  Clause du contrat subséquent.

2. Énoncé des travaux

Exécuter les travaux décrits à l’annexe “A” dans le  cahier des charges “Analyse des liquides
isolant des transformateurs hauts voltage du réseau électrique” en date du 22/05/2014 ci-joint
qui fait partie intégrante de ce document en fournissant la main-d’oeuvre qualifiée, l’expertise,
les matériaux, le transport, l’outillage, l’équipement, les accessoires et toutes les autres
fournitures  ou connaissances nécessaires à l’exécution des travaux.

3. Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de
demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de
demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en
personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformises d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003  (2014-06-26)) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer :  cent-vingt   (120) jours

2 Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

Vous devez faire parvenir votre soumission (par courrier ou télécopieur) avant la date et l’heure de
fermeture:

� Par courrier à l’adresse suivante:

Réception des soumissions - TPSGC
1550, Avenue d’Estimauville
Québec (Québec)
G1J 0C7

� Par télécopieur, au numéro suivant:  (418)648-2209
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3. Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant
l’attribution du contrat.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

un individu; 

un individu qui s'est incorporé; 

une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt
important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se
mesure de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les
prestations de retraite supplmentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
dfense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985,
ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de
la pension versée conformément à la Loi sur le Rgime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.
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Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une
pension? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant
une pension, le cas échéant :

le nom de l'ancien fonctionnaire; 

la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu,
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur
la Politique des marchs : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchs.

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de
la Directive sur le réaménagement des effectifs?     Oui  (  )       No (  )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

le nom de l'ancien fonctionnaire; 

les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

la date de la cessation d'emploi; 

le montant du paiement forfaitaire; 

le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre
de semaines; 

nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5
000 $, incluant les taxes applicables.
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4. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention «exclusif»
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention «exclusif» feront l'objet d'une
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

5. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur dans la province de Québec, et
les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes,
comme suit :

Section I : Soumission technique (1 copie papier)

Section II: Soumission financière ( 1 copie papier) 

Section III : Attestations ( 1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans
une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique dachats cologiques   
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I :    Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II:    Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément.

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

c) L’équipe d’évaluation devra d’abord déterminer si deux (2) soumissions ou plus sont
accompagnées d’une attestation valide de contenu canadien.  Si c’est le cas, seulement les
soumissions accompagnées d’une attestation valide seront évaluées selon le processus
d’évaluation, sinon toutes les soumissions reçues seront évaluées.  Si des soumissions
accompagnées d’une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, et qu’il
reste moins de deux soumissions recevables accompagnées d’une attestation valide, l’équipe
poursuivra l’évaluation des soumissions accompagnées d’une attestation valide.  Si toutes les
soumissions accompagnées d’une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont
retirées, alors toutes les autres soumissions reçues seront évaluées.

1.1 Évaluation technique

1.1.1   Critères techniques obligatoires

           A)   Réf.  Annexe A -  1.1.1  Expérience minimale
                               L’Entrepreneur doit avoir une expérience d’au moins deux ans dans le 

                                            domaine de liquides isolants des transformateurs;

  Afin de démontrer que votre entreprise possède les qualifications requises      
    vous devez fournir avec votre soumission:

� Une brève description du projet, les responsabilités de votre  entreprise;

� La valeur du projet;;   ($)

� Le nom du client pour qui le travail a été réalisé.                 et

           B)   Réf.  Annexe A -  1.1.2  Equipement
     L’entrepreneur doit fournir et maintenir en bonne condition d’opération 
     l’équipement moderne et sûr pour accomplir les travaux demandés tels que:

� Camion-nacelle et l’outillage nécessaire;
� Équipement personnel:  habit ignifuge devra être porté en tout

temps

Également avec votre soumission joindre la liste détaillée de cet
équipement.

� À défaut de joindre au dépôt votre soumission  tous les points mentionnés
ci-dessus   A )  et  B)  votre soumission sera jugée irrécevable.

1.1.2     Évaluation financière
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Clause du Guide des CCUA A0220T  (2014-06-26) Évaluation du prix

2. Méthode de sélection

Clause du Guide des CCUA A0069T (25/05/07), Méthode de sélection.

3,          Exigences relatives à la sécurité

1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé.

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes
de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires» 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html1a31) sur le site Web
Documents uniformisés d’approvisionnement ministériels.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et la documentation exigées pour qu’un contrat leur
soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à
tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement
de la part de l’entrepreneur, s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, que ce soit
pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera également
déclarée non recevable ou sera considéré comme un manquement au contrat. 

1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat et attestations exigées avec   
                la  soumission.

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés
respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Code de conduite et attestations - soumission
des instructions uniformisées 2003 . La documentation connexe requise à cet égard, assistera le
Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.  

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de
soumission
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la
liste des «soumissionnaires  admissibilit limite »  
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml) du Programme de contrats
fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web de Ressources
humaines et Dveloppement des comptences Canada (RHDCC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires  admissibilit limite » du PCF au moment de l'attribution du contrat.

Attestation
En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l’information fournie par le soumissionnaire
pour répondre aux exigences plus haut est exacte et complète.

Référence de
CCUA Section Date
A3050T Définition du contenu canadien 12/05/08

1.3  Attestation du contenu canadien
      Cet achat est limité aux services canadiens.
      
Le soumissionnaire atteste que:
      (  )  le service offert est un service canadien tel qu’il est défini au paragraphe 2 de la clause                
                 A3050T.
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité

 EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR                            
              CANADIEN:

1.  L'entrepreneur  doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat une 
     attestation de vérification d'organisation désgnée (VOD) en vigueur, délivrée par la 
     Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services 
     gouvernementaux Canada (TPSGC).

2.  Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des       
                établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote      
                de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

            3.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE        
                  DOIVENT PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de           
                  TPSGC.

4.  L'entrepreneur ou l'offrant doit respecter les dispositions:
                 a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de              
                     sécurité (s'il y a lieu), reproduite à l'Annexe C;

                 b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

2. Énoncé des travaux

Exécuter les travaux décrits à l’annexe “A” dans le  cahier des charges “Analyse des liquides
isolant des transformateurs hauts voltage du réseau électrique” en date du 22/05/2014 ci-joint
qui fait partie intégrante de ce document en fournissant la main-d’oeuvre qualifiée, l’expertise,
les matériaux, le transport, l’outillage, l’équipement, les accessoires et toutes les autres
fournitures  ou connaissances nécessaires à l’exécution des travaux.

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformises d'achat
(https://://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp)achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directri
ces/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales
2010C  (2014-06-26), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au
contrat et en font partie intégrante.
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4. Durée du contrat

4.1 Période du contrat
La période de la date du contrat  au 30 septembre 2015 avec quatre  (4) 
années d’option.

4.1.2  Option de prolongation du contrat

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du
contrat pour au plus quatre  (4) période(s) supplémentaire(s) d’une  année(s)
chacune, selon les mêmes conditions.  L'entrepreneur accepte que pendant la
période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions
applicables prévues à l’annexe “B”  Base de paiement et selon les conditions
énumérées  au paragraphe suivant:                     

        
4.1.2.1      Taux de variation de l’indice des prix à la consommation                 
                   publié par Statistique Canada

Le Canada peut exercer l’option de prolonger la durée du contrat, une
année à la fois, selon les mêmes conditions que celles énoncées dans
le contrat original, sauf que les prix et les taux fermes, tels qu’ils sont
indiqués dans le contrat ou modifiés conformément aux conditions
définies dans le contrat, seront révisés à la hausse ou à la baisse
selon le taux de variation de l’indice d’ensemble des prix à la
consommation publié par Statistique Canada pour la région du
Canada où les travaux sont exécutés et calculés pour les douze mois
qui précèdent la date d’entrée en vigueur de la période de
prolongation, pourvu qu’un avis écrit de demande de prolongation soit
donné par une partie au contrat à l’autre partie au moins 30 jours
avant la date d’achèvement du contrat et que l’autre partie accepte
par écrit ladite demande de prolongation dans les quinze (15) jours
suivant la date de réception dudit avis.

 

              5.        Responsables

5.1 Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Nom:            Denise Larouche
Titre :           Agent d’approvisionnement
Téléphone :   (418)677-4000 ext. 4137
Courriel :       denise.larouche@tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification
doit être autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas
effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas
prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou écrites de toute personne
autre que l'autorité contractante.
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5.2         Chargé de projet (À être confirmé lors de l’attribution du contrat)

    Le chargé de projet pour le contrat est :

            Nom:_____________
            Titre:_____________
            Téléphone : ___ ___ ________
            Télécopieur : ___ ___ ________
            Courriel : _______________

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont
exécutés en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu
technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec
le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à
l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen
d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante.

5.3 Représentant de l'entrepreneur
Nom et numéro de téléphone de la personne avec qui communiqué:

      a)  Gestionnaire du contrat:
  Pour toute information relative à la facturation et/ou aux paiements :

 Nom : _____
  Téléphone :   ___-___-____
  Télécopieur : ___-___-____
   Courriel :    ________________.

 b)  Suivi du service:

  Nom : _____
   Téléphone :   ___-___-____
  Télécopieur : ___-___-____
  Courriel :    ________________
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6. Paiement

    6.1      Base de paiement

           Base de paiement - prix de lots et taux fermes

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat,
l'entrepreneur sera payé des  prix de lot et taux fermes » précisés  ci-dessous.  Les droits
de douane sont inclus,   et les taxes applicables sont en sus.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception,
ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité
contractante avant d'être intégrés aux travaux.

6.1.1   Fixation des prix:

          Échantillonnages et analyses effectués sur 25 transformateurs (sur base de béton)
             tels que détaillés dans le cahier des charges de l’Annexe “A” ci-jointe:

� Au montant de:   ---------------------------------------------> $_____________/lot
                                                                                                      Taxe exra

         «IMPORTANT» 

1)  Le fournisseur effectuera ces travaux pendant la semaine et ce, sans avoir à
                   couper le courant.

2) Après  l’attribution du contrat,  il y aura une réunion  de chantier ainsi qu’un 
                 échéancier  pour procéder aux analyses de ces transformateurs.  Le fournisseur 
                 devra toujours  être accompagné d’un responsable en électricité du MDN lors 

                              des travaux.

                    6.2     Clause du guide des CCUA 
           A9117C (30/11/07), T1204- demande directe du ministère client
           C6000C (2011/05/16), Limite de prix
           C0711C (2008-05-12), Contrôle du temps
           H1001C (2008-05-12),   Paiements multiples

7. Instructions relatives à la facturation

L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé “Présentation 
des factures” des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant

que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.
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8. Attestations

8.1 Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est
une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du
contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur, à fournir la
documentation connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

8.2 Clauses du Guide des CCUA
A3060C (2008-05-12), Attestation du contenu canadien

9. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur dans la province de Québec, et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

10. Rapport d'évaluation du rendement de l'entrepreneur 
 (Formulaire PWGSC-TPSGC 2913)
Http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/2913.pdf

11. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur
ladite liste.  

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales 2010C (2014-06-26), Conditions générales - services (complexité

moyenne);
c) Pièce jointe- Annexe A - Cahier des charges
d)         Annexe “B” Base de paiement.
             Annexe “C”  L-VERS
e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission)

12. Clauses du Guide des CCUA
A9062C (2011-05-06)  Règlement concernant les emplacements des forces Canadiennes

             G1005C (2008-05-12), Assurances

*Ces documents  sont joints à cette demande  et doivent être insérés ici et font partie intégrante de cette
présente.

Liste des  pièces jointes:
Pièces  jointes -               Annexe “A” Cahier des charges
                                          Annexe “B” Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité
(L-VERS) 

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W0138-14CS07/A bal002

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W0138-14CS07 BAP-4-37178

Page 16 of -  de 16
























